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Présentation de l’éditeur :
Révélations sur le système qui maltraite nos bébés.
Tout commence par un mail d’alerte, en février 2022, quelques mois avant le drame qui a coûté la vie à une fillette dans une crèche à Lyon.
Deux ans et demi d’investigations, 200 témoins, des lanceurs d’alerte qui risquent leur vie professionnelle, des documents explosifs démontant l’enfer du décor.
Ce récit saisissant révèle les secrets de People&Baby, le « premier gestionnaire indépendant français de crèches ». Un groupe qui pèserait un milliard d’euros.
Mais un ogre peut en cacher bien d’autres.
Un secteur qui fait bloc, des mairies complices, le sommet de l’État impliqué…
Nos enfants sont en danger, nous sommes tous concernés.

Victor Castanet est journaliste indépendant, lauréat du prix Albert-Londres, auteur du best-seller Les Fossoyeurs (2022) qui a bouleversé le secteur des Ehpad.


Du même auteur

Les Fossoyeurs, Fayard, 2022 ; J’ai lu, 2023.

Les Ogres


Prologue


Le tout premier mail d’alerte date du 7 février 2022, quelques jours seulement après la publication de mon livre Les Fossoyeurs.


Bonjour,

 

À la lecture de votre livre, je trouve énormément de parallèles avec les crèches gérées par de grands groupes tels que People&Baby…

3 couches par jour

Des repas commandés en moins…





À l’époque, je suis submergé de lettres et de courriels. Jamais je n’aurais imaginé que cette enquête sur les Ehpad produise un tel impact. Dans ces milliers de messages, les lecteurs remercient ceux qui m’ont aidé à faire surgir la douloureuse vérité, demandent de l’aide… Surtout, ils alertent sur l’existence de graves dysfonctionnements dans d’autres secteurs : le handicap, la psychiatrie, la protection de l’enfance, l’accueil des migrants… Autant de sujets sur lesquels des familles, mais aussi des salariés, se disent prêts à témoigner.

Je me lance dans l’examen de ces messages en forme de bouteilles à la mer, bien que je ne sois pas encore certain de vouloir repartir aussi rapidement dans un travail d’investigation au long cours. Les répercussions de ces plongées en eaux troubles affectent nécessairement votre humeur, votre équilibre familial, le temps que vous consacrez à vos proches…

Pourquoi écrit-on un livre ? Ou, plus précisément, pourquoi écrit-on un livre d’enquête ? Je discute souvent de cette question avec mon éditrice, Sophie de Closets, patronne des éditions Flammarion, devenue, au fil des ans, une amie. Nous avons réfléchi à plusieurs projets, à la suite de prises de contacts ou après que j’ai reçu des documents. Un cadre dirigeant m’a transmis, par exemple, des éléments laissant craindre un scandale financier d’ampleur au sein d’une société du CAC 40. Je n’ai pas donné suite… Pourquoi écrit-on un livre ? Parce qu’il s’impose à vous. Parce que le sujet vous occupe l’esprit, du matin au soir. Ce que j’ai vécu avec Les Fossoyeurs, je vais le vivre avec Les Ogres. Pour l’un comme l’autre, j’y suis allé au départ à reculons, ne sachant pas vraiment s’il y avait matière à, si le scandale était celui qu’on voulait bien me décrire.

Pour ce qui est des crèches, ma première réaction a été identique : comment est-il possible que des dysfonctionnements d’ampleur et des situations de maltraitance graves frappent le secteur de la petite enfance, alors même que les parents se rendent deux fois par jour dans ces établissements déposer et récupérer leur progéniture ? Il me faudra plusieurs mois pour élucider cette énigme.

C’est à la fin du printemps 2022, peu avant le drame de Lyon – une fillette empoisonnée dans une crèche du groupe People&Baby –, que j’ai véritablement débuté mon travail d’enquête. À la rentrée suivante, j’avais accumulé assez d’éléments pour pouvoir le proposer à ma maison d’édition, qui a immédiatement accepté ce projet. Très tôt, j’ai appris que d’autres ouvrages étaient en préparation. Deux options s’ouvraient alors à nous. Soit faire la course au scoop afin d’être les premiers à traiter ce scandale à travers un livre. Soit prendre le temps nécessaire pour être certains de pouvoir aller au bout du sujet. Nous avons opté pour la seconde, sans beaucoup d’hésitations.

Selon moi, lorsque vous faites face à un scandale de cette nature, il est impératif de s’en saisir de l’intérieur. En d’autres termes, s’il est évidemment indispensable de recueillir les témoignages des victimes, des familles, des salariés de terrain tels que les auxiliaires de puériculture, cela n’est pas suffisant. Pour mettre au jour toutes les facettes d’un système, il faut aller au contact de ceux qui ont participé à sa construction et à son fonctionnement : les salariés du siège. Or, pour lister ces témoins de premier ordre, remonter l’échelle décisionnelle, convaincre ces cadres et ces dirigeants de parler, il faut du temps. Beaucoup de temps. D’après mon expérience, entre deux et trois ans. C’est sans nul doute un pari, une prise de risques. Il peut se passer beaucoup de choses pendant ce laps de temps. Mais c’est la condition sine qua non à la réalisation d’une enquête probante.

La problématique des crèches m’a saisi de manière aussi brutale que celle des Ehpad. Parce qu’elle raconte, une fois encore, la manière dont notre société traite les plus vulnérables d’entre nous. Nos bébés sont les miroirs de nos aînés. Et inversement. Si je ne pouvais accepter que mon grand-père Antoine, décédé depuis la publication des Fossoyeurs, puisse vivre un jour le sort réservé à certains pensionnaires des Ehpad d’Orpéa, je ne peux pas davantage me résoudre à ce que des nourrissons aient à endurer des situations de maltraitance.

J’ai le bonheur d’être le père d’une fille de six ans, Izia. Au cours des deux premières années de sa vie, elle a eu la chance d’être accueillie dans une crèche municipale du 20e arrondissement de Paris. Les femmes qui ont pris soin d’elle avec tant de bienveillance et de professionnalisme ont participé à sa construction intellectuelle, psychique et morale. Sûrement Claire, Fariza, Mme Guimese (la directrice) et leurs collègues ont-elles permis qu’elle se sente, aujourd’hui, si bien dans sa peau. Je n’oublie pas Patrick et sa guitare qui, chaque semaine, jouait des comptines à ces enfants choyés. Cette première expérience en collectivité s’est déroulée de manière particulièrement harmonieuse. Même si, à plusieurs reprises, des salariées se sont plaintes de leurs conditions de travail, de leurs faibles salaires ou encore de la gestion municipale.

C’est lorsque ma fille a eu deux ans et que nous sommes partis, avec ma femme, nous installer à Marseille que j’ai pu entre-apercevoir pour la première fois certaines des failles de ce secteur. La directrice d’une crèche municipale du centre-ville nous a quasi déconseillé d’y mettre notre enfant, expliquant qu’il faudrait la préparer à faire face à des sections turbulentes difficiles à canaliser, faute de professionnels qualifiés. Optant finalement pour une micro-crèche privée, nous avons été saisis par l’amateurisme qui se dégageait de la structure : personnel peu expérimenté, manque d’informations, factures incompréhensibles, turnover… Il m’est arrivé de quitter la crèche avec une boule au ventre, après avoir laissé ma fille entre les mains d’une jeune femme à peine majeure, que je voyais pour la première fois, qui ne m’avait pas été présentée, et manifestement dépassée par les événements.

Quelques mois plus tard, au pic de la crise des Ehpad, j’ai été auditionné par la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale afin de décrypter le scandale Orpéa. Lorsque les députés m’ont interrogé sur la pertinence du modèle privé lucratif au sein du secteur de la dépendance, j’ai spontanément pensé aux crèches en me rappelant une discussion familiale. En pleine enquête, alors que mon avis n’était pas tranché, ma mère m’avait interpellé ainsi : « Est-ce que tu mettrais ta fille de deux ans dans une crèche cotée en Bourse ? » Non, je ne le ferais pas. À mon sens, peu importe notre positionnement politique, nous comprenons tous intimement les dangers qu’il y aurait à ce qu’un établissement gérant des tout-petits soit dépendant des évolutions du cours de la Bourse et de la gourmandise des actionnaires. Il m’est alors apparu que ces deux sujets – le grand âge et la petite enfance – se répondaient. Que ce qui valait pour l’un valait pour l’autre.

Très vite après avoir commencé ce travail, mes investigations se sont concentrées sur un acteur en particulier, People&Baby. Il est vrai que la plupart des mails d’alerte que j’ai reçus de familles et de salariés de la petite enfance pointaient ce groupe du doigt. C’est aussi la société qui, et de loin, accumule le plus de procès.

Au sein du secteur des crèches, combien d’interlocuteurs m’ont évoqué les dérives du « système Durieux », du nom du patron de People&Baby… Dans le monde de la finance, nombre de banquiers et d’investisseurs refusent désormais tout dossier lié à cet acteur, de peur d’être embarqués dans un scandale incontrôlable. Même chose du côté des fournisseurs qui, les uns après les autres, mettent fin à leurs contrats. L’État, lui aussi, au plus haut niveau, est sensibilisé sur le sujet. Lorsque j’ai demandé à l’ex-ministre des Solidarités, Jean-Christophe Combe, si les inspecteurs de l’IGAS (Inspection générale des affaires sociales) avaient reçu plus de signalements à propos d’un acteur en particulier, sa réponse a été sans ambiguïté : « Oui… People&Baby. » Quelques années plus tôt, c’est le bras financier de l’État français, la Caisse des dépôts, qui a pris la décision de se retirer de l’actionnariat de l’empire Durieux, inquiète de l’opacité de sa gestion.

People&Baby, c’est le grand méchant loup, l’effrayant monstre des contes pour enfants. Pour autant, il serait erroné de le qualifier de « mouton noir ». Car ce groupe, c’est surtout à la fois le symbole et le symptôme d’un système à la dérive, l’exemple le plus caricatural des ravages que peuvent provoquer la privatisation et la financiarisation à outrance d’un secteur, en l’occurrence celui de la petite enfance.

Je pensais qu’Orpéa était un acteur à part dans le monde de la santé, que je n’aurais pas l’occasion de retrouver au cours de mes futures enquêtes un « système » aussi élaboré et maltraitant, des fautes de gestion si graves et des victimes si nombreuses. J’avais tort.

Pendant plus de deux ans et demi, je me suis plongé dans les entrailles de la machine People&Baby, de son utilisation hasardeuse de l’argent public à sa gestion des repas des nourrissons, de son patrimoine immobilier insoupçonnable à sa holding aux ramifications luxembourgeoises.

Cette enquête m’a également permis de mettre au jour les dérives de certains des géants de la Fédération française des entreprises de crèches qui ont manié avec légèreté les règles de ratios de personnel ainsi que la facturation des heures de présence des enfants. Le tout, une fois de plus, dans un secteur largement subventionné.

L’État et les collectivités ont une responsabilité immense dans ce système délétère. L’administration, via ses systèmes de financement, a poussé l’ensemble du secteur à aller vers toujours plus d’optimisation, à remplir les berceaux au forceps, sans tenir compte des besoins des bébés et en négligeant le projet éducatif porté par les professionnels. Certaines de nos villes ont participé à la dégradation continue de leurs conditions de travail et de l’accueil de nos enfants en choisissant la solution du low cost !

Face à ce système pernicieux, de plus en plus de voix s’élèvent. Nombre d’entre elles ont accepté de participer à cette enquête. Parmi ces lanceurs d’alerte, certains profils que je ne pensais jamais trouver à mes côtés : en plus des salariés de terrain et des cadres du siège, des députés, d’anciens ministres, des communicants influents, des banquiers d’affaires ou encore des directeurs de CAF. Ils ont pris tous les risques pour que cette crise ne soit pas traitée en surface, effacée par ce que j’ai appelé le « pacte des loups », étouffée par des intérêts politiques et financiers, mais qu’elle permette, enfin, de revoir les fondements de ce secteur. Parce qu’il en va de la sécurité et de l’avenir de nos enfants.









  


  
Partie 1


    Les loups ne se mangent pas entre eux


    Où l’on découvre que les géants
des crèches privées chassent en meute…









Chapitre 1
Les rois du monde



Visioconférence au sommet, ce 30 août 2023.

Rodolphe Carle, le fondateur de Babilou, le leader européen des crèches privées, vient de rejoindre la réunion virtuelle : « Salut Elsa ! Salut Jean-Emmanuel ! Bonjour Sylvain ! » Ces derniers de s’exclamer en chœur : « Salut Rodolphe ! » Barbe de trois jours, tee-shirt vert lagon, l’homme d’affaires marque une pause impromptue au beau milieu de ses vacances. C’est que l’heure est grave : le monde de la petite enfance se prépare à la publication de plusieurs livres d’enquête. Chacun derrière son écran, les principaux responsables du secteur ont répondu à l’appel, parmi lesquels Elsa Hervy, la pugnace déléguée générale de la Fédération française des entreprises de crèches (FFEC), Jean-Emmanuel Rodocanachi, le pionnier des crèches d’entreprises, fondateur des Petits Chaperons Rouges, ou encore Sylvain Forestier, propriétaire de La Maison Bleue. Ces deux opérateurs et Babilou totalisent à eux seuls plus de 100 000 berceaux dans le monde pour un chiffre d’affaires de près de 2 milliards d’euros. Ne manque qu’un homme : Christophe Durieux, le créateur de People&Baby, persona non grata depuis 2011 quand il fut exclu de la fédération pour pratiques déloyales. Une accusation démentie par l’intéressé qui à l’époque dénonça des propos confus et diffamatoires et accusa à son tour la fédération de porter une vision « essentiellement financière » des métiers de la petite enfance.

La réunion du jour rassemble les membres de la FFEC ainsi qu’une partie de leurs lobbyistes. Le patron des Petits Chaperons Rouges lance les hostilités. « Bon, lâche d’emblée Jean-Emmanuel Rodocanachi, il faut absolument qu’on rédige des éléments de langage d’ici ce soir et qu’on les diffuse dès demain, attaque-t-il, remonté comme une pendule. C’est le début d’une crise qui va aller crescendo jusqu’au bouquin de Castanet. Et, au-delà de notre concurrence et de nos différences, on va avoir besoin d’une solidarité totale entre nous tous. Voilà les messages à faire passer : Un : les crèches n’ont rien à voir avec les Ehpad et l’affaire Orpéa ! Deux : le parti pris de ces bouquins est clairement anti-privé ! Trois : tout a déjà été traité dans le rapport de l’IGAS. Il n’y a rien de nouveau ! »

Rien de nouveau ? Publiés le 7 septembre 2023, Le Prix du berceau1, de Daphné Gastaldi et Mathieu Périsse, et Babyzness2, de Bérangère Lepetit et Elsa Marnette, vont tout de même provoquer la création d’une commission d’enquête parlementaire – nous y reviendrons…

Rodocanachi est un fort en gueule. Depuis ses quartiers parisiens, il déroule l’offensive et compte bien s’appuyer sur son armée mexicaine pour « travailler » l’information. « Je pense qu’on a un coup à jouer, affirme-t-il, sûr de lui. Pourquoi ? Parce qu’on a les meilleures agences à nos côtés : On a Publicis ! On a No Com ! On a Taddeo ! On a Image 7 ! On a Plead ! On a ESL ! People a Havas ! Si on fait passer tous ensemble les mêmes messages, ça fait fois dix. Et avec tous ces lobbyistes et ces boîtes de com, on peut toucher n’importe qui en France. »


« Le fait d’attaquer les auteurs et les maisons d’édition, ça va quand même les calmer »

Effectivement, la liste a de quoi impressionner même les journalistes les plus aguerris. C’est simple, la crème des agences de communication, de gestion de crise et d’intelligence économique a été missionnée. L’idée n’est pas seulement de faire passer des messages aux Français, mais de toucher les maires, les députés et, plus encore, le gouvernement. « Ce que je veux dire par là, poursuit-il, c’est qu’on a les moyens pour que les politiques, dans quelques jours, comme ils vont entendre ces mêmes éléments de langage de dix canaux différents, en fassent leurs propres vérités. »

La chemise déboutonnée, le corps en avant, massif, bouillonnant, le crâne chauve plongé contre l’écran de son ordinateur, Rodocanachi peine à masquer sa fureur. Il est clair qu’il n’hésitera pas à utiliser toutes les armes qu’il a entre les mains pour remettre les choses d’équerre, quitte à porter plainte contre les journalistes un peu trop curieux. « Autre point : il faut qu’on étudie le pénal. Comme une posture ! Pas pour gagner de l’argent dans quelques années. Mais pour pouvoir montrer qu’il y a une ligne rouge et qu’il y a des choses qu’on ne tolère pas. » Puis de poursuivre, haletant : « Le fait d’attaquer les auteurs et les maisons d’édition, ça va quand même les calmer. Ça va faire retomber un peu la poussière. Et ça va nous donner des éléments de com en interne pour pouvoir dire à nos salariés : on vous protège ! » Quelques minutes plus tard, il conclut, sans sourciller : « Faudra qu’on voie si on a des éléments suffisants. Mais en vrai, peu importe. On pourra toujours retirer la plainte, ensuite. » Silence embarrassé de la fédération…

Sylvain Forestier, l’homme à l’origine de La Maison Bleue, prend alors le relais. Le doyen de la bande à l’allure d’expert-comptable – lunettes carrées, veste anthracite, chemise sans pli – parle d’un ton plus posé. Fin stratège, il entend tourner la situation à son avantage. « Il faut faire de cette crise une opportunité, assène-t-il. Jean-Emmanuel, tes points sont pertinents. Mais il faut dissocier la réaction vis-à-vis des médias et une posture nouvelle vis-à-vis des politiques. Il faut davantage parler vrai. À mon sens, il faudrait préciser que la grande majorité des problèmes que l’on a vient d’une pénurie de personnels diplômés et qu’elle est organisée par le politique. Certes, il y a une crise médiatique. Mais ceux qui vont prendre les décisions qui peuvent ou non nous plaire, ce sont les politiques. Donc il faut qu’on leur parle de façon plus volontariste. » Et le patron des Petits Chaperons Rouges d’abonder : « Tu as raison Sylvain ! C’est le dernier point que j’ai oublié de préciser. En parallèle de ces éléments de langage, on doit obtenir un rendez-vous de travail au ministère et à la CNAF3. »

Entre alors dans la danse Elsa Hervy, le visage de la FFEC. Une femme tonique, à l’imposante chevelure dorée, qui défend avec détermination les intérêts du secteur et se meut avec aisance dans la sphère politique. « Pour votre information, débute-t-elle, j’ai déjeuné hier avec un membre du cabinet d’Aurore Bergé. Je confirme qu’ils souhaitent qu’on ne la joue pas règlement de comptes à OK Corral, qu’on assume et qu’on soit tout de suite sur une posture constructive. Ils nous demandent d’être vigilants sur le fait qu’il ne faut surtout pas qu’on se défausse sur le gouvernement, qu’on ne soit pas dans une logique : “Ce n’est pas de ma faute, c’est de la faute des autres. C’est parce qu’il n’y a pas de cadre national, etc.” Pour eux, c’est vraiment fondamental ! »

La patronne de la fédération se félicite d’avoir passé un pacte de non-agression avec le cabinet de celle qui était de juillet 2023 à janvier 2024 la ministre des Solidarités et des Familles, un accord gagnant-gagnant à la sauce macroniste : les géants du secteur se gardent de taper sur le gouvernement et de mettre en cause la politique petite enfance suivie ces dernières années, en échange de quoi le gouvernement saura faire preuve de mansuétude. « Le cabinet me dit qu’ils sont OK pour qu’on mette en place des rencontres en off pour qu’on se parle », annonce-t-elle, satisfaite.




« Pourquoi tout d’un coup on a peur ? »

Autre exemple illustrant ce surprenant mélange des genres, je découvre qu’Elsa Hervy discute en direct sur l’application Telegram avec la ministre. « Aurore me confirme qu’elle a bien l’intention de prendre la main sur Charlotte Caubel (alors secrétaire d’État chargée de l’enfance) et de ne pas la laisser s’exprimer. Aurore, c’est une jeune femme susceptible. Et je pense qu’il faut qu’on choisisse notre camp. Ou au moins qu’on se répartisse les rôles… Peut-être qu’il faut que la fédération gère Aurore. Et que Charlotte, ce ne soit pas moi qui la traite. » Jean-Emmanuel Rodocanachi saisit la balle au bond. « Elsa, pour que tout le monde ait l’info : Caubel, on la connaît très bien ! Je ne suis pas inquiet. C’est une fille rationnelle. Une ancienne juriste. Aurore Bergé, c’est différent : elle aime les coups médiatiques donc effectivement, il faut bien l’encapsuler pour éviter qu’elle ne sorte des conneries. »

La déléguée générale de la fédération répète alors à ses membres qu’il est dans leur intérêt de préserver l’image de la ministre et d’adopter une démarche de « co-construction », tout en les préparant à ce que la communication gouvernementale de crise ne soit pas des plus plaisantes. « Il y a le fond et il y a la posture médiatique, expose-t-elle. Aurore va avoir besoin de vous convoquer pour montrer qu’elle agit et qu’elle n’a pas peur des gros, et que les gros, ils répondent quand on les appelle. Parce que c’est elle la ministre ! » Et le président de la fédération, patron de Rigolo comme la vie, de poursuivre, le plus sérieusement du monde : « Il va falloir qu’on nourrisse sa séquence médiatique, mais dans le sens qu’on veut. La ministre aura besoin de faire des annonces. Et si elle peut reprendre trois éléments qu’on va lui proposer : des contrôles annuels, de la transparence financière, une exigence de qualité, alors je pense qu’on s’en sortira par le haut. » Un autre intervenant approuve : « En effet, il faut qu’on profite de cette crise pour passer à la ministre ces éléments de langage qui sont dans son intérêt à elle, qui serviront le secteur, et qu’elle pourra annoncer avec tambour et trompette, si elle en a besoin. Mais copilotés par nous. »

Alors que les interventions s’enchaînent et que les propositions de ripostes fleurissent, Rodolphe Carle, le fondateur de Babilou, reprend la main en apportant une voix dissonante sur la stratégie à tenir. « Quand je vous entends, j’ai l’impression que vous êtes en panique. Qu’est-ce qu’il y a de nouveau dans ces deux bouquins ? demande-t-il à ses interlocuteurs. Pourquoi tout d’un coup on a peur ? Pourquoi le gouvernement s’excite ? » La déléguée générale de la fédération tente d’avancer quelques explications. « Il ne faut pas oublier qu’on est dans un contexte post-Orpéa, qu’il y a eu le rapport de l’IGAS, et qu’une réforme du système d’inspection-contrôle a été annoncée, détaille-t-elle. En plus, on est face à une nouvelle ministre qui, malgré la sympathie personnelle qu’elle peut avoir pour chacun d’entre nous et sa sympathie originelle pour le privé, a un vrai besoin personnel d’exister, de montrer sa marque, d’avoir un avenir politique. » Un autre interlocuteur, qui a pris connaissance du contenu de l’un des livres au moins une semaine avant sa parution, poursuit : « J’ai lu le premier bouquin, comme certains d’entre vous, de manière très détaillée. Rodolphe, pour répondre à ta question, il n’y a rien. Aucune pièce à conviction. Ils ne citent que des dysfonctionnements isolés. »

Le fondateur de Babilou reprend : « Pardon, je vais être un peu direct : mais vous avez peur de révélations ? Vous avez peur qu’il y ait des trucs de chez vous qui se sachent et qui soient explosifs ? » Après un silence suspendu, Rodocanachi est le premier à répondre, d’un ton assuré : « Non, chez Les Petits Chaperons Rouges, non ! » Le patron de La Maison Bleue d’embrayer : « Non ! » Rodocanachi se fait alors plus loquace : « Le vrai sujet, attendez ! on va se dire les choses, hein ! C’est le bouquin de Castanet. S’il fait un vrai travail d’investigation et qu’il trouve qu’il y en a un parmi nous qui a grugé sur les heures facturées en crèche, bah c’est ça qui sortira et ça nous ramènera à l’affaire Orpéa. Donc voilà, le risque, il est là ! »

Bien vu.









Chapitre 2
Aurore Bergé, ministre de… la com



Elle débarque dans le studio de BFMTV/RMC le sourire aux lèvres.

Il est un peu plus de 8 h 30, ce jeudi 7 septembre 2023, et Aurore Bergé s’apprête à répondre aux questions d’Apolline de Malherbe. La ministre des Solidarités et des Familles est à l’aise, le terrain médiatique, c’est un peu son aire de jeu à elle. Ce matin, elle connaît sa mission : désamorcer la polémique créée par la publication des deux ouvrages de mes confrères.

L’ambitieuse Aurore Bergé fait sa première rentrée politique en tant que « Madame la ministre ». Fidèle parmi les fidèles du clan Macron, qui avait rejoint son équipe de campagne en 2017 après avoir fait ses premières armes au sein de l’UMP ; elle attendait depuis son heure, gravissant un à un les échelons d’une redoutable ascension politique. En mai 2017, elle est élue sans difficulté députée de la 10e circonscription des Yvelines. Un mois plus tard, la voilà porte-parole du groupe La République En Marche à l’Assemblée nationale. En juin 2022, nouvelle étape cruciale : elle emporte la direction du groupe parlementaire Renaissance. Avant, donc, d’obtenir, le 20 juillet 2023, le poste tant convoité de ministre des Solidarités et des Familles.

Cette jeune maman prend la place de l’éphémère Jean-Christophe Combe (4 juillet 2022 – 20 juillet 2023), lui-même venu remplacer en urgence le fugace Damien Abad (20 mai – 4 juillet 2022), contraint au départ à la suite d’accusations de viols qu’il conteste. Une valse des ministres qui, pour bon nombre d’acteurs de la petite enfance, en dit long sur le peu d’intérêt que la Macronie porterait à ce sujet. De la même manière que le grand âge, il nous concerne pourtant tous. La vulnérabilité serait-elle l’angle mort des « Marcheurs » ?


« Est-ce que l’État a abandonné les enfants au privé ? »

La nomination d’Aurore Bergé semble avoir suscité chez certains professionnels du secteur un regain d’espoir. Son arrivée, espèrent-ils, pourrait signer un tournant : son poids politique devrait lui permettre d’imposer un rapport de force avec Bercy (l’un des nœuds du problème). Et son aisance médiatique donnera de la visibilité aux problématiques du monde des crèches, l’ambition qu’elle porte en étendard ruissellera jusqu’à nos enfants et à ceux qui en ont la charge…

Depuis trop longtemps, le secteur manque de cap, de lisibilité et d’une vision. L’administration, pour ne pas dire la CNAF (Caisse nationale des allocations familiales, organisme public), l’a verrouillé tout autant techniquement qu’administrativement et financièrement. La plupart des politiques qui se sont essayés, jusque-là, à modifier en profondeur son fonctionnement s’y sont cassé les dents. Sûrement n’ont-ils même pas eu le temps de saisir la complexité de la réglementation et des modes de financement. L’animal politique Bergé entre donc en scène, au milieu du fracas provoqué par les deux ouvrages qui pointent du doigt les pratiques des principaux gestionnaires de crèches privées, en pleine expansion depuis le début des années 2000. On parle rationnement, privatisation, optimisation, financiarisation… L’expression « l’Orpéa des tout-petits » est sur toutes les lèvres. Le drame de Lyon, qui a coûté la vie, en juin 2022, à un nourrisson de onze mois, est encore dans tous les esprits. Le rapport de l’IGAS – particulièrement sévère – qui en a découlé a marqué les professionnels du secteur. C’est peu dire que les mots de la ministre sont attendus par les leaders de Babilou, La Maison Bleue, Les Petits Chaperons Rouges, People&Baby et compagnie, à qui on a vendu, en off, un pacte de non-agression. La ministre sera-t-elle au rendez-vous ?

Soyez attentifs ! Chaque mot compte.

Pour ce grand saut périlleux, son cabinet a choisi BFMTV, et plus précisément l’interview Face-à-Face, menée par une autre femme à poigne. Aurore Bergé a conscience de l’extrême sensibilité du sujet. Elle donne ce matin l’impression d’avoir pesé jusqu’à sa tenue, moderne et sobre : une veste beige sans effet, un tee-shirt blanc, les cheveux lâches et une grosse paire de lunettes rondes à bords épais qui, au fil des années, est devenue sa marque de fabrique.

« Est-ce que l’État a abandonné les enfants au privé ? » attaque Apolline de Malherbe. Il en faut plus pour déstabiliser Aurore Bergé. « C’est un peu plus complexe que ça, rétorque la ministre. Déjà, aujourd’hui, il n’y a que 20 % des crèches qui sont privées. Donc on ne peut pas dire que tout d’un coup il y a eu un basculement. » 20 % ? Oui, mais surtout 90 % des nouvelles places, comme le précise la journaliste.

Aurore Bergé poursuit sans ciller, rappelant que « ce n’est pas l’État qui a fait des crèches, ce sont les municipalités. (…) La question qu’on doit se poser, elle est double. D’abord, il y a la question du contrôle. Concrètement, qui contrôle ? Comment on contrôle ? Est-ce qu’on contrôle assez ? Et c’est là-dessus qu’il faut changer la donne. Et la question des professionnelles de ces crèches qui aujourd’hui ne sont pas assez nombreuses ». La journaliste reprend : « Ce sont des entreprises dans lesquelles des fonds d’investissement sont rentrés. Peut-on confier les plus vulnérables de ce pays à ces groupes ? » La ministre rétorque : « La question, elle n’est pas juste celle du modèle économique. On a lancé une grande inspection de l’Inspection générale des affaires sociales. On a eu, il y a un an, le décès d’une petite fille dans une crèche qui a, je pense, bouleversé toute la France. (…) Une petite fille qui a été tuée. »

D’après la ministre, l’enquête de l’IGAS, « c’est 45 000 témoignages qui ont été recueillis, bien plus que tous les livres qui vont s’additionner (…). Ils ont démontré qu’il pouvait y avoir des cas de maltraitance quels que soient les modèles économiques des crèches, quels que soient les types de gestionnaires, et que la première, en vérité, des maltraitances, c’était la question de la pénurie de professionnels ». Aurore Bergé se veut rassurante : « C’est notre responsabilité qu’il y ait des contrôles. Ce que je dis, c’est qu’on va le faire main dans la main avec les départements pour garantir que ces contrôles existent, pour garantir que ces systèmes d’alerte existent. »

Questionnée enfin sur le nombre de personnes mobilisées en moyenne pour chaque bébé – un adulte pour six enfants –, elle promet des améliorations. « Je veux qu’on passe à un taux d’encadrement de un pour cinq », clame-t-elle. « Au 1er janvier 2024, l’État, mon gouvernement, met 200 millions d’euros sur la table chaque année pour revaloriser le personnel. Mais je ne donnerai pas un euro de cet argent aux groupes privés si dans le même temps, ils n’ont pas des conventions collectives qui sont enfin au niveau. »

Aurore Bergé vient de réaliser un sans-faute. En termes de communication et de gestion de crise, c’est de l’art. La ministre a, semble-t-il, tiré les leçons de la crise des Ehpad et des fautes de communication de l’ex-ministre Brigitte Bourguignon. Habilement, Aurore Bergé fait preuve d’empathie vis-à-vis des familles, de fermeté vis-à-vis des leaders du secteur, et de clairvoyance vis-à-vis du personnel. Elle prend soin, « en même temps », de ménager les principaux groupes privés, dont elle sait qu’elle ne peut se passer. Elle partait, c’est vrai, avec un avantage certain sur Mme Bourguignon : elle a été prévenue en amont de la publication des deux ouvrages. Selon mes informations, la ministre a même pu prendre connaissance de certains éléments en avant-première.

La ministre a ensuite fait comprendre aux principaux gestionnaires de crèches privées qu’il serait dans l’intérêt de tout le monde de la jouer profil bas. Elle connaît parfaitement le fonctionnement des journalistes, sait qu’en ripostant, bien souvent, on attise le feu médiatique. Là encore, l’épisode Orpéa a valeur d’exemple, ou plutôt de contre-exemple. Les dirigeants avaient pris le parti de nier catégoriquement, de menacer de plaintes en diffamation, d’intervenir sur les plateaux des chaînes d’infos et… de ne pas répondre aux questions des députés lors de leurs auditions. Bref, ils avaient à la fois agacé tout le monde et nourri le feuilleton. Double faute. Cette fois, les quatre principaux groupes vont suivre, sagement, les conseils de « leur » ministre : pas de vagues en attendant que la tempête passe…

Les échanges entre la fédération et le cabinet de Mme Bergé ont également permis à cette dernière de s’assurer que les acteurs du secteur ne s’attaqueraient pas à la politique gouvernementale de la petite enfance, alors même que certains étaient disposés à le faire. Plus problématiques encore, ces discussions auraient permis à Aurore Bergé d’élaborer des éléments de langage en co-construction avec les acteurs privés.

Lorsque j’écoute son interview sur RMC, je tiens entre les mains un document particulièrement sensible. Il s’agit d’une note de deux pages intitulée Le Prix du berceau, rédigée par la FFEC à destination de la ministre. Ces « EDL » – éléments de langage – ont été transmis le 1er septembre à son cabinet, soit moins d’une semaine avant l’interview. Et apparemment, le lobbying semble avoir porté ses fruits. Cette note insiste, à l’instar de Mme Bergé, sur le fait que « cette crise que traverse tout le secteur des crèches n’est en rien comparable au scandale soulevé par les pratiques accablantes d’un opérateur d’Ehpad : contrôle externe au moins deux fois par jour via les parents ». D’après ces éléments de langage issus de la fédération, « des dysfonctionnements humains existent dans les crèches de tous statuts juridiques ». La ministre ne dira pas mieux… Les principaux gestionnaires privés tiennent à souligner, de la même manière qu’Aurore Bergé, que la crise que traverse le secteur tient d’abord « à la pénurie de professionnels de la petite enfance ». S’agissant des solutions à apporter, là encore, la ministre et les groupes privés sont parfaitement alignés. La note mentionne que la première mesure à mettre en place est de « lutter contre la pénurie de professionnels afin de former en urgence absolue les 10 000 professionnels manquants ». Pour ce faire, il faudrait « créer des règles vertueuses de revalorisation des subventions publiques fondées sur les augmentations des coûts de fonctionnement des crèches ». L’enveloppe de 200 millions d’euros annuels proposée par la ministre, en contrepartie de conventions collectives améliorées, pourrait être une réponse à cette proposition.

Enfin, la fédération met en avant la nécessité de « mettre en place un contrôle annuel sur pièce » et de « renforcer les moyens des différentes autorités de contrôle (PMI1, CAF2, DDPP3…) ». Améliorer le système de contrôle, c’est bien l’un des axes principaux du plan de sortie de crise proposé par Aurore Bergé.

Le patron des Petits Chaperons Rouges, Jean-Emmanuel Rodocanachi, avait-il vu juste lorsqu’il se vantait d’avoir les moyens pour que les politiques transforment des éléments de langage de la fédération en « leurs propres vérités » ? Est-il parvenu, comme il l’avançait, à « nourrir la séquence médiatique de la ministre dans le sens voulu » ? Elsa Hervy, la déléguée générale de la fédération, a-t-elle bien apporté « son soutien à la ministre pour annoncer des contrôles renforcés » ?

Ce qui est factuel, c’est que des échanges étroits et nombreux ont eu lieu entre la fédération et le cabinet de la ministre ; qu’Aurore Bergé a conversé régulièrement, par téléphone et via l’application Telegram, avec Elsa Hervy ; qu’un accord de « co-construction » a été passé à la fin du mois d’août ; que cette note a été transmise le 1er septembre au cabinet de la ministre et qu’on retrouve dans cette interview du 7 septembre un certain nombre de messages et de propositions issus des éléments de langage de la fédération.

Quand je la sollicite en juin 2024, Mme Bergé, nommée entre-temps ministre déléguée chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes, accepte de me recevoir pour s’expliquer sur la relation qu’elle aurait nouée avec le lobby des crèches privées. Je lui transmets cette note en lui demandant si elle confirme l’avoir reçue avant son interview sur BFM. Un silence… « Comment voulez-vous que je m’en souvienne ? me répond-elle. Vous imaginez combien de notes il y a par jour ? » Je lui indique alors que c’est un document notable rédigé par la FFEC et que certains opérateurs se sont vantés d’avoir un accès privilégié à son cabinet leur permettant de faire passer leurs éléments de langage. « En vrai, je ne peux ni dire que je l’ai eue. Ni dire que je ne l’ai pas eue. Je ne veux pas mentir. Très sincèrement, je n’en sais rien. »

Est-ce à dire que les acteurs privés font la politique du gouvernement ? Chacun en jugera. Ce qui est certain, c’est que lorsque les relations entre un ministère et un lobby deviennent à ce point étroites, lorsque les intérêts politiques et privés sont à ce point imbriqués, il peut être difficile de distinguer qui parle et au nom de qui. Dans les jours qui suivent cette interview, de nouveaux éléments vont me permettre de mesurer l’efficacité de ce lobbying et de prendre conscience du niveau de proximité existant entre la ministre des Solidarités et des Familles et la patronne de la FFEC. Je découvre qu’à plusieurs reprises elles ont échangé, comme de bonnes amies, sur le contenu de mon enquête, son potentiel impact.

Et la meilleure manière d’y parer.









Chapitre 3
Le mouton noir



Début septembre 2023, extraits d’une conversation enregistrée sur la messagerie sécurisée Telegram :


Aurore Bergé (ministre des Solidarités et des Familles) : Je vous déconseille de rentrer dans la stratégie du mouton noir.

 

Elsa Hervy (déléguée générale de la FFEC) : Attends, ce n’est pas une question de mouton noir. Le problème, c’est qu’on ne soit pas assimilé à des dérives qui peuvent être compliquées dans le bouquin de Castanet. Et, tu le verras…

 

Aurore Bergé : Ce que je dis, c’est surtout : attractivité du métier, professionnels pas assez nombreux, nécessité revalo. La balle est du côté des crèches privées. Je mets 200 millions d’euros sur la table. Mais on ne décaisse pas s’il n’y a pas de meilleure convention collective. Ce qui est dans votre intérêt, anyway.

 

Elsa Hervy : Il faut que tu mettes des ETP1 en plus. Parce que nous, on ne peut pas faire tout seul tant qu’on n’a pas compris comment on doit augmenter.

 

Aurore Bergé : Faut assumer qu’il y a eu des dérives et que ces dérives sont intolérables.

 

Elsa Hervy : Je n’assume pas les dérives de People. C’est notre ligne rouge !

 

Aurore Bergé : Je comprends. Mais t’es obligée, à un moment, de donner le sentiment que tu entends qu’il y a des trucs qui ont déconné. C’est notre mission commune collective de mettre en place des contrôles. Sinon, c’est inentendable.

 

Elsa Hervy : Mais attends, tu ne te rends pas compte. People, c’est pas comme les autres !

 

Aurore Bergé : Je comprends. Et je comprends que la stratégie soit de désigner un mouton noir. Mais à la fin, tes adhérents ont des LBO2, des actionnaires, des marges à fournir. Et de facto, ces marges ont aussi été réalisées parce que surbooking, parce que qualité sans doute revue à la baisse. Si on ne veut pas partir dans une querelle idéologique, alors il faut tous être en capacité de reconnaître des erreurs. L’État, qui pendant des années n’en avait rien à faire de ce qui se passait dans les crèches. Et je peux te dire que j’ai secoué tout le monde depuis que je suis là pour comprendre pourquoi ça n’avait pas plus avancé depuis un an.









Chapitre 4
Une bien aimable « convocation »



Aurore Bergé fait-elle preuve de courage en avouant à la déléguée générale de la fédération des crèches privées que « l’État n’en avait rien à faire » de la petite enfance et que « ça n’avait pas plus avancé » depuis un an, malgré le drame de Lyon ? Ou alors manque-t-elle de loyauté vis-à-vis du gouvernement et de son prédécesseur, Jean-Christophe Combe ? Surtout, un ministre peut-il entretenir une telle connivence avec un acteur privé ?

Combe a son avis, tranché, sur le sujet ; il a vécu son éviction brutale du ministère comme une gifle, il pense avoir été victime des agissements d’Aurore Bergé. Savez-vous quelle est la première phrase que la ministre des Solidarités et des Familles aurait prononcée en entrant dans son bureau alors qu’il était resté quelques instants pour assurer la passation des pouvoirs ? Elle lui aurait dit ceci : « Jean-Christophe, je te promets, je n’ai rien fait pour prendre ta place. » Ce qu’il a personnellement vécu comme un terrible et maladroit aveu. « Aurore Bergé voulait mon poste. Elle a fait ce qu’il faut pour l’obtenir », me résume-t-il, désabusé.

Nous nous sommes donné rendez-vous à La Marine, une brasserie remuante et désuète située le long du canal Saint-Martin, à Paris. Ici, une podcasteuse de vulgarisation scientifique multiplie les coups de téléphone. Là, un couple s’écharpe sur la situation au Proche-Orient. La salle est bruyante, le service est sans façon. L’idée d’entraîner un ministre hors des sentiers battus me fait sourire.

Jean-Christophe Combe débarque moins guindé que lors de nos précédentes rencontres. Il a fait tomber la tenue habituelle du parfait ministre pour un pull à maille fine et un jean brut. Tout de go, il m’explique qu’il a, jusque-là, refusé toutes les demandes d’interview. S’il fait une exception, c’est parce qu’il a apprécié nos derniers échanges autour de la question du grand âge. Pourtant, ces confrontations ont été vives… Jean-Christophe Combe vient de la société civile – il était l’ancien DG de la Croix-Rouge française – et prévoit d’y retourner, passé cette parenthèse politique inattendue. « C’est bon, je suis vacciné », sourit-il.

D’après lui, les piques de l’actuelle ministre à son endroit sont particulièrement injustes. « La première chose que j’ai faite lorsque je suis arrivé, une semaine après le drame de Lyon, c’est de saisir l’IGAS, commence-t-il. Je suis quelqu’un de pragmatique. Comme je n’avais peut-être pas le poids politique d’Aurore Bergé, cette inspection me permettait d’avoir un levier pour mettre des sujets de qualité sur le devant de la scène. Ce que j’ai réussi à faire dans le cadre de la construction du service public de la petite enfance. Et je considère que j’ai obtenu une très bonne Convention d’objectifs et de gestion (COG) de la CNAF. »

L’ancien ministre estime surtout qu’on ne lui a pas laissé l’occasion d’aller au bout de ses dossiers. Et qu’Aurore Bergé n’est pas étrangère à son départ anticipé. Il lui reproche, notamment, d’avoir été impliquée dans les deux reports de la proposition de loi qu’il défendait, avec la députée Annie Vidal, sur un autre versant de son portefeuille : la société du « bien vieillir ». Des initiatives qui auraient eu pour effet à la fois de dévaloriser son « actif » politique et de permettre à la future ministre d’en tirer personnellement profit, en récupérant le travail réalisé.


« La seule manière pour eux de m’atteindre, c’était de me décrédibiliser »

Jean-Christophe Combe a eu le sentiment de ne pas avoir été soutenu par la majorité et d’avoir été instrumentalisé par le pouvoir alors en place. C’est le moment de l’interroger sur le niveau de relations qu’il entretenait avec les leaders du secteur des crèches privées ainsi qu’avec la fédération. Je lui fais part de certaines informations en ma possession liées aux échanges entre sa successeure et Elsa Hervy ainsi qu’au pacte de non-agression que cette dernière se vante d’avoir passé avec son ancien cabinet. « Ce dont vous pouvez être certain, confie-t-il, c’est que je n’avais pas du tout ce genre de relations avec la fédération. Et aucune ligne directe avec leur déléguée générale. Pour tout vous dire, elle me détestait. Et comme je n’avais pas de lien avec des boîtes de lobbying, que je n’envisageais pas de rejoindre leur secteur et que je ne compte pas faire carrière dans la politique, ils n’avaient pas de prise sur moi. La seule manière pour eux de m’atteindre, c’était de me décrédibiliser. C’est ce qui a été fait. Auprès de parlementaires, notamment. Certains ont été raconter que j’étais nul, que je n’avais pas compris tel ou tel sujet… »

Combe se montre ensuite plus incisif vis-à-vis de celle qui a pris sa place en m’expliquant qu’à son époque les boîtes de communication et de gestion de crise n’avaient pas leur place dans les discussions et qu’il n’aurait jamais accepté de mener ce type de marchandages politiques avec les gestionnaires privés. « Je ne travaillais ni contre eux, ni pour eux, résume-t-il. Mon sujet, c’étaient les enfants et les professionnels. En tant que ministre, on ne peut pas avoir le même agenda que les groupes privés. Mon objectif n’a jamais été d’éteindre telle ou telle crise médiatique. Parce que moi, je pense qu’on a besoin de faire bouger les choses en profondeur. »

L’ancien ministre prend alors l’exemple de la remise du rapport de l’IGAS, commandé à la suite du drame de Lyon. « À ce moment-là, on a subi des pressions de la part d’acteurs de la petite enfance pour ne pas le rendre public. Ils estimaient que ce n’était pas bon pour l’image du secteur, que ça allait contribuer à sa désaffection. » Jean-Christophe Combe ne cède pas. Sans pour autant cibler un acteur ou un modèle en particulier, il juge que cette inspection est d’intérêt général et que les témoignages obtenus par les membres de l’IGAS doivent être portés à la connaissance du grand public. Le rapport de plus de 100 pages sera bien publié et les médias s’en saisiront.

 

Le couple Bergé-Hervy continue son manège sur Telegram les semaines et les mois suivants. Aurore Bergé n’hésite pas à distiller des conseils en communication de crise à la déléguée générale de la fédération. Elle insiste sur le fait qu’il serait contre-productif d’incriminer un groupe en particulier, en l’occurrence People&Baby, et recommande à Elsa Hervy de reconnaître des erreurs. Cette dernière va suivre à la lettre les conseils de la ministre, qui sait y faire : elle a été communicante pendant plus de sept ans, chez Publicis notamment.

Sur ce point, Aurore Bergé s’est montrée tout aussi évasive lors de notre entrevue de juin 2024, admettant avoir communiqué en direct sur Telegram avec la représentante de la FFEC tout en niant lui avoir transmis la moindre consigne ou recommandation. « Est-ce qu’on échangeait avec Elsa Hervy au moment où j’étais ministre des Solidarités et des Familles ? Oui ! La réponse est oui. Je l’admets bien volontiers. Comme j’échangeais régulièrement avec une cinquantaine d’acteurs clés du secteur. Mais je ne lui disais pas quoi dire. Et je ne parlais pas de communication avec elle. »

Invitée à réagir à la crise (de septembre 2023) par de nombreux médias, Elsa Hervy ne remet jamais en cause la véracité des témoignages révélés dans les deux ouvrages. Au contraire, elle répond à France Info que « la fédération déplore ces dysfonctionnements » et assure que « les adhérents s’engagent à y mettre fin ». Elle va encore plus loin en annonçant que ces derniers sont « prêts à ouvrir leurs portes », estimant qu’« il est normal que nous rendions compte de la bonne utilisation des deniers publics et de la sécurité et de la qualité que nous apportons aux enfants ». On a rarement vu meilleure élève.

La déléguée générale de la fédération se permet tout de même de porter quelques coups bien sentis. Aux régions, qui seraient en partie responsables de ne pas avoir formé assez de personnels ces quinze dernières années, au moment même où le nombre de berceaux explosait. À la Cour des comptes, qui aurait contribué à « mettre en place la tarification à l’acte » au sein du secteur des crèches, de la même manière qu’à l’hôpital. Mais jamais Elsa Hervy ne se risque à mettre en défaut la ministre ainsi que le gouvernement.

Aurore Bergé, de son côté, joue sa partition en poursuivant ce délicat numéro d’équilibriste. L’un des faits les plus marquants concerne la convocation des quatre principaux leaders du secteur – Babilou, Les Petits Chaperons Rouges, La Maison Bleue, People&Baby. L’annonce est faite le 10 septembre 2023, sur le plateau du Grand Rendez-vous de CNews/Europe 1/Les Échos. À la question : « Est-ce que vous réunissez ou vous convoquez, pour employer un autre mot, les principaux visés ? », la ministre répond, avec gravité : « Oui. Dès la semaine prochaine, ces quatre grands groupes seront convoqués dans mon bureau parce que je veux comprendre concrètement ce qui s’est passé. Et j’irai même plus loin : on va changer la loi pour le garantir. Aujourd’hui, on n’avait pas la possibilité d’aller au siège de ces grandes entreprises pour savoir ce qui s’y passait. Ça va changer. Je vais leur dire : ouvrez vos livres de comptes à l’Inspection générale des finances et à l’Inspection générale des affaires sociales. »

Aurore Bergé vient de prouver qu’elle sait taper du poing sur la table. Une dépêche de l’Agence France-Presse reprend immédiatement ses propos : « Crèches privées : quatre groupes convoqués par la ministre. » L’information est aussitôt relayée. Le message est clair : l’État ne plie pas face au secteur privé, le gouvernement ne transige pas avec la sécurité de nos enfants. Le hic, c’est qu’en coulisses les choses vont prendre une tout autre tournure.

J’ai mis la main sur la fameuse « convocation » envoyée par le cabinet d’Aurore Bergé aux quatre leaders des crèches privées. En copie de ce mail du 12 septembre, la directrice de cabinet, Constance Bensussan, son adjoint, David Blin, ainsi qu’une certaine Céline Montaner-Blancho, qui depuis août 2023 est cheffe de cabinet et conseillère politique d’Aurore Bergé.

Dès l’en-tête, les groupes privés comprennent que le ton des échanges sera plus cordial que celui employé devant les médias : « Invitation de Mme Aurore Bergé, ministre des Solidarités et des Familles, à participer à une réunion – vendredi 15 septembre 2023 de 12 h 00 à 13 h 00. » Il n’est plus du tout question d’une « convocation », mais d’une « invitation »… Dans le corps des mails, le secrétariat du cabinet indique d’ailleurs que la ministre « convie à un échange ». On a connu convocation moins aimable.

Les acteurs privés ainsi que les différentes agences de communication et d’influence qui les entourent ne s’y trompent pas. Ce mail d’invitation et les échanges qui ont eu lieu en parallèle signent pour la plupart d’entre eux la fin de la partie. C’est du moins ainsi qu’ils l’ont interprété. J’ai eu l’occasion d’échanger, en off, avec un salarié d’Image 7, l’une des agences les plus influentes du marché. « Les livres ont fait pschitt. Et puis la convocation, c’est une vraie fausse convocation », m’indique-t-il. Je le prie alors de préciser sa pensée. « On nous a dit de ne pas stresser, que l’État savait très bien qu’il avait besoin du privé, qu’il fallait bien que la ministre réagisse à la suite de la publication des bouquins et de l’écho médiatique, mais qu’il n’y aurait pas de suite, pas de sanctions à attendre. Tout ça, c’est histoire de faire un peu de cinéma. »

Image 7 défend, cette fois-ci, les intérêts de La Maison Bleue et de son fondateur, Sylvain Forestier. Un contrat anciennement supervisé par une certaine Julia Friedlander, passée depuis octobre 2022 à la concurrence, chez Taddeo, pour assurer les arrières de Rodocanachi, le tempétueux patron des Petits Chaperons Rouges. Désormais, c’est Fanny Auverny qui a la charge du secteur des crèches chez Image 7. C’est elle qui durant l’été 2023 a dû interroger les responsables de La Maison Bleue sur les dysfonctionnements dont ils pouvaient avoir connaissance, lister les incidents qui risqueraient d’être épinglés et préparer des éléments de langage à destination des médias, de la ministre et de la CNAF. Seriez-vous capable de deviner ce que faisait Mme Auverny jusqu’en novembre 2022, quelques jours seulement avant d’arriver chez Image 7 ? Elle n’était autre que la directrice de la communication de la CNAF, membre de son comité exécutif.

Rien d’illégal, mais décidément l’influence est un petit monde… de gros intérêts.









Chapitre 5
La taupe



Ce matin, le patron des Petits Chaperons Rouges est d’humeur guillerette.

Pour Jean-Emmanuel Rodocanachi, la pression retombe enfin après des jours d’effervescence. Certains passages des ouvrages publiés la semaine précédente, mentionnant son groupe, l’avaient plongé dans une rage incontrôlable. Il avait de surcroît particulièrement mal vécu le fait d’être « sonné » dans la foulée par la ministre, comme on réprimande un mauvais élève. Fort heureusement, le changement de ton du cabinet, le « carton d’invitation » reçu la veille par mail ainsi que les discussions menées en coulisses avec un certain nombre de responsables politiques l’ont ramené à la raison. Il est comblé par Taddeo, qui effectue, d’après ses dires, un travail époustouflant. Auprès de plusieurs de ses connaissances, il vante les prouesses réalisées par cette agence de communication, cofondée par Raymond Soubie, ancien conseiller du président Nicolas Sarkozy. Rodocanachi est de ceux qui parlent beaucoup et qui parfois manquent de prudence.

Le pionnier du secteur des crèches privées se pique ainsi d’avoir l’oreille de la ministre via un membre de son cabinet qui lui transmettrait, depuis le début de la crise, des informations internes au pouvoir exécutif. Ce dernier permettrait également de faire passer des messages à la ministre des Solidarités et des Familles, voire de peser sur des décisions de premier plan.

Rodocanachi se serait même félicité d’être parvenu à faire annuler la participation d’Aurore Bergé à un reportage du JT de TF1. D’après les informations en ma possession, elle avait en effet donné son accord pour répondre à une interview dans le cadre d’un reportage prévu pour le 20 heures. Ce sujet devait être diffusé le 14 septembre 2023, la veille de la convocation de People&Baby, La Maison Bleue, Babilou et Les Petits Chaperons Rouges. L’interview n’a finalement jamais eu lieu ; le reportage a été déprogrammé. D’après les dires du fondateur de LPCR, c’est Taddeo, grâce à un contact au sein du cabinet, qui serait parvenu à faire changer d’avis la ministre. Ces éléments, s’ils se révèlent exacts, signifieraient qu’une agence de communication, sur demande d’une structure privée, a pu faire annuler la participation d’une ministre de la République au journal télévisé le plus regardé de France. Étonnant. Choquant. Dans les mois à venir, je vais m’efforcer de découvrir qui est cette personne et comment elle serait arrivée, avec d’autres, à réaliser ce coup de force inédit.

En attendant, Rodocanachi profite du moment en savourant sa force de frappe. Même si les équilibres penchent aujourd’hui en sa faveur, des réunions cruciales vont se jouer dans les prochaines semaines. La préparation du rendez-vous avec « Mme la ministre » est prise au sérieux. Depuis le début de la crise, les séances de travail confidentielles se succèdent entre les géants de la petite enfance. On y discute ratios de personnel, transparence financière, LBO, pénurie de diplômés, CAP bonifiés, taux de facturation, PSU1, systèmes de contrôle, PMI, bureaux de certification… Autant de sigles difficiles à appréhender – c’est bien là tout le drame.


« C’est du low cost, et il faut l’admettre ! »

Lors de ces échanges, parfois vifs – j’y ai eu accès –, des lignes de fracture menacent de s’ouvrir entre les trois leaders de la fédération. Des divergences apparaissent, notamment sur l’attitude à adopter vis-à-vis de la ministre et, donc, de l’État. Le patron des Petits Chaperons Rouges, fidèle à ses principes, ne compte faire aucune concession. « Je ne suis pas certain de vouloir commencer la réunion en disant : “On est accusés, on est coupables.” J’attends plutôt d’être applaudi », prévient-il.

En l’entendant, Carle, le patron de Babilou, s’agace : « Jean-Emmanuel, tu ne peux pas dire ça ! assène-t-il. Je suis désolé mais je ne suis pas d’accord. Il y a eu des erreurs et il faut les assumer. Il y a des acteurs qui ont fait très mal au marché en faisant croire à l’ensemble du public que ça tournait à 2 500 ou 3 000 euros par an sur des DSP. Ça a essoré les professionnels. Ça a complètement dévié les acheteurs publics. Ça a tiré tout le monde vers le bas. C’est du low cost, et il faut l’admettre ! Moi, je peux le dire très librement, parce qu’en 2010 j’ai arrêté ce marché des DSP. Parce que vous l’avez tué ! »

Les DSP, ou délégations de service public, on aura l’occasion d’en reparler à plusieurs reprises dans cet ouvrage. Depuis 2004, de plus en plus de mairies font le choix de déléguer, via un appel d’offres, la gestion de leurs crèches à des opérateurs privés. Par souci d’efficacité mais surtout d’économie.

La question du prix des délégations de service public est une ligne de fracture majeure entre Babilou et ses concurrents directs, le réprouvé People&Baby, mais également La Maison Bleue et Les Petits Chaperons Rouges. En schématisant, un berceau coûte environ 20 000 euros par an. La moitié est réglée par les familles et la CAF. Les 10 000 euros restants sont payés par ce qu’on appelle un « réservataire », qui bloque des berceaux pour une ou plusieurs années. Il en existe deux principaux : les entreprises, qui réservent des places pour les enfants de leurs employés. Et les mairies, qui font de même pour les habitants de leurs communes, en remplacement ou en complément des crèches municipales.

Rodolphe Carle reproche à ses concurrents d’avoir tiré vers le bas les prix des berceaux vendus aux mairies afin de conquérir des parts de marché, abîmant ainsi durablement le secteur. Malgré ces tensions, la fédération tient bon. Du moins pour le moment. Le patron de Babilou a pris la décision de ronger son frein pour ne pas ajouter du désordre au fracas. Cette cohésion de façade permet également de se dissocier des pratiques du groupe controversé People&Baby. Même si s’agissant de la stratégie à mener vis-à-vis de ce « mouton noir », les avis divergent. Au début de cette crise, aucun des leaders de la fédération n’avait l’intention de se rendre à une réunion en compagnie du fondateur du groupe, Christophe Durieux, un homme avec lequel ils ont tous eu maille à partir.

Entre-temps, Elsa Hervy leur a fait part des conversations menées en off avec le cabinet d’Aurore Bergé et les a convaincus de l’intérêt de s’embarquer dans une démarche de « co-construction » avec la ministre. Cette dernière ayant demandé à rencontrer les fondateurs des quatre principaux groupes, ils ont tous fini par se plier aux règles du jeu. Il n’empêche, la fédération refuse d’être assimilée aux pratiques de cet acteur à part. Le patron de La Maison Bleue, Sylvain Forestier, estime d’ailleurs qu’ils auraient dû se dissocier de lui depuis bien longtemps et qu’ils portent une responsabilité collective à ne pas avoir alerté les pouvoirs publics plus tôt. « On récolte maintenant ce qu’on a semé, résume-t-il. Ça fait des lustres qu’on refuse de dire aux politiques, même en off, que People est différent des autres acteurs, que c’est un autre système. Eh bien voilà où on en est aujourd’hui. On se retrouve assimilés à lui. »

Le président de la fédération, le patron de Rigolo comme la vie, aimerait rattraper le coup en transmettant à la ministre quelques dossiers significatifs. « Est-ce que vous voulez que je demande à notre service juridique de faire un récapitulatif de tous les contentieux qu’on a avec People&Baby ? » propose-t-il à l’approche de la réunion.




« C’est comme Trump : plus on lui tape dessus, plus on lui fait sa com ! »

Rodolphe Carle interroge alors la visée d’une telle démarche. « Cela permettrait de montrer factuellement à la ministre que les difficultés sectorielles et les ennuis judiciaires se concentrent majoritairement sur cet acteur », lui répond Elsa Hervy, la déléguée générale de la fédération. L’argument ne convainc pas le patron de Babilou qui craint qu’une attaque aussi frontale ne soit contre-productive. « Moi je suis totalement contre ! annonce-t-il. Je vous le dis franchement. Je suis totalement contre parce que c’est comme Trump : plus on lui tape dessus, plus on lui fait sa com ! » Les membres de la fédération se rangent finalement à l’avis de Babilou en décidant de ne rien faire en l’état contre leur rival de toujours, de peur que le boomerang ne leur revienne en pleine figure. Tous se préparent néanmoins à ce que Christophe Durieux s’en prenne à eux, quoi qu’il advienne. Pour avoir le temps de riposter, ils proposent de le faire parler en premier.

Le patron des Petits Chaperons Rouges, qui connaît l’animal depuis près de vingt ans, se tient particulièrement sur ses gardes. « Vous verrez qu’il ne sera pas agressif, annonce-t-il. Il va être très malin, Durieux. Il va jouer la victime, c’est sûr. Il faudra qu’on s’adapte en temps réel. » La déléguée générale de la fédération partage la même prédiction. « À travers ses communiqués et sa posture, on comprend que ce type ne reconnaîtra jamais de dysfonctionnements, estime-t-elle. Il raconte qu’il est irréprochable, que chez lui il n’y a pas de pénurie de personnel, que c’est une invention de votre part. Il raconte que 100 % de ses postes sont pourvus et qu’il n’a pas de turnover. Il raconte n’importe quoi ! » Le patron des Petits Chaperons Rouges embraie, fataliste. « Et je vous parie qu’il va nous ressortir qu’il est le seul autour de la table à ne pas avoir d’actionnaires ! » Elsa Hervy comprend la lassitude des membres de sa fédération mais leur déconseille de réagir aux attaques ou aux sous-entendus de celui qu’ils ont exclu de leurs rangs il y a plus de dix ans. « Laissez-le s’enfoncer et dire n’importe quoi ! préconise-t-elle. Concentrons-nous sur nos réponses à la crise. »

 

Le jour J, une délégation d’une petite dizaine de personnes se retrouve dans le hall froid et vitré de l’imposant bâtiment du ministère de la Santé et de la Prévention, 14, avenue Duquesne, dans le 7e arrondissement de Paris. Les fondateurs de La Maison Bleue, des Petits Chaperons Rouges et de Babilou, accompagnés de leurs DG, discutent des derniers réglages de leurs interventions quand apparaît Christophe Durieux, accompagné de son bras droit, Raphaël Mailly. Les retrouvailles sont glaciales.

Les géants de la petite enfance sont ensuite conduits jusqu’à une salle de réunion occupée par une impressionnante table ovale. Un photographe officiel tente d’immortaliser la scène mais les intervenants n’ont guère l’intention de participer au plan de communication ministériel. Les cadors de la petite enfance s’inquiètent de la médiatisation de cette réunion. Leur plus grande angoisse est de se retrouver, à la sortie de ce rendez-vous, nez à nez avec un bataillon de journalistes.

Après une demi-heure d’attente, la ministre arrive enfin, accompagnée de son staff, notamment sa directrice de cabinet, Constance Bensussan, et l’adjoint de cette dernière, David Blin. Aurore Bergé prononce un discours introductif de quelques minutes pour expliciter les raisons de cette réunion, avant de laisser ses interlocuteurs s’exprimer. J’ai pu me procurer un enregistrement de ces échanges.

Rodocanachi se saisit d’un micro afin d’inviter Christophe Durieux, le patron de People&Baby, à réagir en premier. Celui-ci, qui n’est pas né de la dernière pluie, décline. Ce sont donc les membres de la fédération qui auront la primeur de se jeter à l’eau, les uns à la suite des autres. Claire Laot, la PDG de La Maison Bleue, met en avant l’expertise des membres de la fédération s’agissant des systèmes de contrôle et des procédures de remontées d’incidents. Sylvain Forestier, le fondateur de La Maison Bleue, met l’exécutif face à ses contradictions en insistant sur le fait que la promesse macroniste de créer 100 000 places supplémentaires d’ici à 2027 paraît irréaliste, sachant que des dizaines de villes, dont Paris, ferment actuellement des places, faute de personnel qualifié. Le fondateur de Babilou, Rodolphe Carle, pointe de son côté la responsabilité de l’administration dans la crise que traverse le secteur. Selon lui, c’est le système de tarification à l’heure, élaboré par la CNAF (organisme public, rappelons-le), qui a entraîné une dégradation simultanée des conditions de travail et de la qualité d’accueil des enfants. « La PSU est, pour moi, le principal problème, affirme-t-il. Elle ne s’applique pas qu’au privé mais à toutes les crèches de France. La PSU à l’heure a transformé nos crèches en halls de gare et nous a imposé de gérer les enfants comme si c’étaient des produits avec des codes-barres, en nous forçant à mettre des badgeuses pour pointer à la minute près leurs heures d’arrivée et de départ. »

Après l’annonce d’une série de propositions par la fédération, c’est désormais au tour du vilain petit canard, People&Baby, de faire entendre sa voix. Au moment où Christophe Durieux prend la parole, la salle retient son souffle. L’homme en impose : carrure de rugbyman, visage bonhomme, buste fier ; il ne semble pas le moins du monde impressionné. D’une voix calme, il commence en évoquant le drame de Lyon survenu dans l’une de ses crèches pour signifier à l’assistance que cela « aurait pu arriver dans n’importe quel établissement privé, public ou associatif ». Il prend ensuite le contrepied de tout ce qui a été dit précédemment, avec une assurance déconcertante.

Il affirme tout d’abord qu’après cette affaire, à sa demande, près de la moitié de ses 600 établissements ont fait l’objet d’une inspection, et que les PMI n’ont rien trouvé à redire. « On a eu plus de 300 contrôles qui se sont avérés tous positifs et qui nous ont permis, bien sûr, aussi, de recadrer certains éléments », détaille-t-il, non sans une certaine fierté. Puis il soutient que chez People&Baby « l’accueil en surnombre n’est pas accepté », qu’il applique « une tolérance zéro face aux comportements inadaptés », que son groupe propose des standards tels que les « conditions de travail y sont excellentes » et que depuis juin 2022, il a pris l’engagement d’avoir, au minimum, deux professionnelles tout au long de la journée, et ce dans 100 % de ses crèches. Voilà de quoi se réjouir !

Durieux va jusqu’à affirmer que son entreprise ne connaît pas la crise. « Paradoxalement, ce qu’on a trouvé curieux, et on n’a pas encore compris, c’est qu’on a une affluence de nouveaux CV spontanés chez nous depuis un an, de plus de 20 % par rapport à 2022. » Face à ces déclarations, les membres de la fédération s’étranglent. Alors que tous connaissent des difficultés de recrutement, People&Baby aurait vu, depuis l’accident de Lyon, la situation non pas se détériorer mais s’améliorer, au point de crouler aujourd’hui sous les candidatures.




« La mise en place de caméras de sécurité dans toutes les sections de toutes les crèches »

Comme la fédération l’avait anticipé, Christophe Durieux explique cette attractivité par « le côté familial et indépendant » de son entreprise, ce qui sous-entend que lui, contrairement à ses petits camarades, n’a pas de comptes à rendre à des fonds d’investissement trop voraces. Après l’exposé de ce constat particulièrement positif, Durieux passe aux propositions, prenant de court son auditoire. Le patron de People&Baby préconise tout d’abord l’instauration d’« un fichier de suivi des professionnels qui ont eu un comportement inadapté et qui ont fait l’objet d’une mise à pied » afin de s’assurer que les personnels non désirables ne passent pas d’un groupe à l’autre.

Plus surprenant encore, il plaide pour l’instauration d’un système de surveillance généralisé. « Ce que nous, on souhaiterait proposer, c’est quelque chose qui existe partout dans le monde, sauf en France… C’est la mise en place de caméras de sécurité dans toutes les sections de toutes les crèches. » Silence général… Même la ministre, effarée, se permet à la fin de son intervention de lui signifier que cette mesure n’est pas opportune. Durieux concède volontiers qu’elle n’est pas adaptée aux mentalités françaises et qu’il faudrait modifier la loi pour rendre ce dispositif légal. Mais, selon lui, installer à l’entrée de chaque crèche « une mosaïque de caméras », accessible aux parents, serait le meilleur moyen de rassurer l’opinion publique, et tant pis si ça choque.

Après tout, être disruptif, c’est sa marque de fabrique.
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